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»  Total des logements créés 2015: 470 
 

˃  Maisons:114  
˃  Appartements : 356 

 
»  Logement étudiant :  

 environ 7000 kots et studios  
 ( +1000 en colocation) 

 
  

Tendances immobilières: 
la construction d’appartements dits «  de standing » et 

division d’immeubles anciens en petits logements  



»  Total des ménages = 50.603 
˃  37,9 % de ménages d’isolés  

˃  31,2 % de ménages avec enfants dont 1/3 de familles  monoparentales  

»  4537 logements publics 
˃  2892 candidatures de familles en attente d’un logement public 

»  360 requêtes en expulsions par an  

»  Revenu moyen net par habitant : 16500 €/an 

»  41,5% de locataires  



»  Assurer l’accès à un logement digne pour tous; 

»  Veiller à l’équilibre démographique de la ville 

par le logement des familles avec enfants; 

»  Protéger les logements familiaux ; 

»  Répondre aux exigences de la Wallonie: 10% 

de logement public ou assimilé sous peine de 

sanctions financières. (décret du 15 juillet 2008 ) 



L’autorité peut imposer, dans un permis :  
( art123,128 et 136 du cwatupe ) 

»  une condition afin de rendre le projet conforme 
au bon aménagement des lieux,  

»  une charge interne afin de compenser le coût 
social du projet et le rendre conforme au bon 
aménagement des lieux,  

»  une charge externe afin, uniquement, de 
compenser le coût social du projet.  

 
»  Un logement public = un équipement public 
 

 



»  Relation avec le projet  

»  Principe d’égalité  

»  Principe de proportionnalité 

»  Analyse au cas par cas  

»  Motivation de la charge  

»  Précision de la charge 
 



Principes :  
»  ý Pas de charges d’urbanisme logement   

  þ Un engagement au cas par cas 

»  ý Pas de cession de logement à la Ville  
  þ Mise en gestion à l’AIS pour une période 

 déterminée  
»  Égalité de traitement et proportionnalité: tout le monde est 

potentiellement concerné  
Régime dérogatoire logement personnel, famille, charges d’urbanisme lourdes 

»  Engagement unilatéral 

»  Garanti par cautionnement 

»  Création d’un fonds logement  
 



»  Logement neuf ou en bon état  
»  Proportionné à ses besoins 
»  Dépense énergétique adaptée à ses 

revenus 
»  Loyer raisonnable 
»  Allocation de foyer résidence 
»  Suivi par un interlocuteur social 
»  Réponse à ses tracas d’utilisateur 
»  Logement tremplin (3-9 ans ou +…) 

Avantages  



 
»  Plus de logements en gestion 
»  Logements en bon état  
»  Augmentation des subsides régionaux  
»  Augmentation du personnel d’encadrement 

des locataires 
»  Revenus des contrats  

Avantages  



»  Augmentation du taux de logements publics 
»  Bénéfice du fond des communes préservé 
»  Accès au logement pour tous les citoyens  
»  Mixité sociale 
 

Avantages  



»  Loyer garanti 
»  Rendement raisonnable (estimé 3,5%) 
»  Récupération du bien à terme  
»  Possibilité d’aliéner le bien avec 

l’engagement  ou à terme  
»  Etat des lieux garanti 
»  Suivi du locataire 
»  Pas de vide locatif 
»  Exonération PRI 

 

Avantages  



»  Transférer l’engagement auprès d’un investisseur 

privé, d’une banque, d’une SLSP 

 

»  Récupération au terme du contrat de 9 ans du 

logement en bon état et sa plus value éventuelle 

 

»  Satisfaction du système et prolongation du contrat AIS 



»  Concertation :voir ce qui possible ou non 
suivant le contexte et les charges d’urbanisme  

(proportionnalité) 

»  Introduction du permis : engagement logement 
+garantie financière  

»  Présentation du contrat AIS 

»  restitution garantie  
 



»  8 mai 2015 
Entrée en vigueur de l’engagement logement 
 

 • 20 engagements logements signés ! 
 • 43 autres dossiers en cours de 
 concrétisation (attente dépôt demande de permis d’urbanisme) 



Engagement logement concrétisé pour > 5 logts 
Engagement logement concrétisé pour < 5 logts 
Engagement logement prévu 



»  Nécessité d’une concertation préalable avec les promoteurs 

»  Nécessité d’une importante synergie urbanisme /logement 

»  Marchés financiers favorables à ce type d’investissement 

»  Mesure bien accueillie car crise du secteur logement « de 

standing » 

»  TVA 21% 

»  Image du locataire à promouvoir 

»  Afflux soudain de dossiers à l’AIS / délais 



Et certains obstacles … 

»   Dossiers déposés avant entrée en vigueur 

de l’engagement logement ; 

»  Permis délivré par Région et non Ville ; 

»  Projets de maisons individuelles ; 

»  Dossiers touchés par une charge d’urbanisme 
conséquente  



»  Qualité des logements proposés  

»  Rapidité de mise en œuvre ( >< logement public classique ) 

»  Mixité sociale à l’échelle du quartier et de 

l’immeuble  

 



pPrp 
Promoteur Ville 

Locataire  

AIS 

Merci! 


